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                                  AActif·ves, retraité·esctif·ves, retraité·es  ::
               se faire entendre               se faire entendre  !!  
  

                           édito                                                          

Le projet de budget proposé en juillet par Bayrou 
était une attaque sans précédent contre le monde 
du  travail.  Il  a  provoqué  sa  chute  et  la 
nomination de Sébastien Lecornu ne permettra 
pas de rompre avec  la  politique de l’offre  dont 
Macron s’est fait l’apôtre depuis 2017. C’est cette 
politique qui a fait exploser la dette (47 % entre 
2017  et  2025)  en  favorisant  les  grand·es 
patron·nes  et  les  plus  riches.  La  commission 
sénatoriale  a  estimé  à  211  milliards  les  aides 
publiques  aux  entreprises  sans  aucune 
contrepartie !

Si  on  écoute  les  tenant·es  du  libéralisme,  les 
Français·es seraient responsables de cette dette1 

et une véritable campagne de culpabilisation a 
été  conduite  pendant  tout  l’été,  ciblant 
notamment les fonctionnaires,  les  malades et... 
les  retraité·es,  égoïstes  et  privilégié·es.  Les 
fameux·ses  « boomeur·ses »  sont  accusé·es 
d’avoir pillé les richesses nationales et laissé un 
monde  exsangue  à  leurs  enfants  et  petit·es-
enfants. Alors qu’ils·elles n’ont connu en réalité 
que des crises économiques, des plans sociaux à 
répétition  et  la  précarisation  généralisée  de 
l’emploi.  Ils·elles ont subi depuis trente ans de 
nombreuses  réformes  des  retraites  ayant  pour 
conséquence la  baisse  de  leur  pension avec  un 
taux de remplacement qui ne cesse de baisser.
                      

Les  Français·es  l’ont  compris  et  sont 
convaincu·es  au  contraire  qu’il  faut  s’attaquer 
aux plus riches. La taxe Zucman est plébiscitée 
selon un sondage IFOP par 87 % des Français·es, 
y compris parmi les électeur·ices de droite. Mais 
elle est jugée indécente et insupportable par les 
ultra-privilégié·es  et  leurs  relais  médiatiques 
Cela  rappelle  des  temps  anciens  où  les 
possédant·es expliquaient que la journée de huit 
heures, les congés payés et la mise en place de 
l’impôt sur le revenu allaient ruiner l’économie.
1Article sur la dette  de notre camarade Jean-Bernard Shaki 
dans le prochain journal du SNES Créteil

Le succès des journées du 10 et du 18 septembre 
a  permis  de  créer  un  rapport  de  force  pour 
obtenir  un  autre  budget,  avec  notamment  des 
moyens à la hauteur des besoins dans tous les 
services publics, des mesures fiscales permettant 
une  vraie  redistribution  des  richesses  et  une 
protection sociale de haut niveau qui revient sur 
les  régressions  passées  et  crée  de  nouveaux 
droits.  Les  retraité·es  étaient  présent·es  aux 
côtés  des  actif·ves  ces  jours-là  et  ont  mis  en 
avant leur revendications propres.

Seule la mobilisation sociale peut contraindre le 
pouvoir  politique quel  qu’il  soit  à  satisfaire les 
revendications  qui  se  sont  exprimées  dans  les 
différentes  manifestations.  Le  10  et  le  18  ne 
suffiront  pas  et  la  mobilisation  devra  se 
poursuivre.
Le  24  septembre,  le  ministre  a  reçu 
l’Intersyndicale.  Il  est  resté  sourd  aux 
revendications  des  centaines  de  milliers  de 
manifestant·es descendu·es dans la rue le 10 et  
le 18 septembre.

Il faut continuer le combat et se mobiliser à 
nouveau  le  2  octobre,  en  particulier  pour 
défendre nos  revendications de retraité·es. 
  
                                                       Dominique BALDUCCI

   secrétaire académique du secteur retraité·es du 
    SNES-FSU Créteil   
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                       À VOS AGENDAS !                        
                                                                    

                 
  Fêter les quatre-vingts ans 

de la Sécurité sociale pour la promouvoir
                                                

➢ Samedi 4 octobre

La  Convergence  des  services  publics  (dont  la 
FSU  est  membre)  organise  dans  le  cadre  des 
quatre-vingts ans  de  la  Sécurité  sociale  une 
journée d’action à Paris, de 9 h 30 à 13 heures à 
la Bourse du travail, salle Henaff, 29 boulevard 
du  Temple,  75011 ;  et  de  14 h 30  à  18 h 30, 
rassemblement Place de la République.
 
➢ Vendredi 10 octobre

L’intersyndicale  retraité·es  de  Seine-et-Marne 
organise  une  soirée  film-débat  à  la  Ferme  du 
buisson à Noisiel (voir article joint).

➢  Mardi 2 et mercredi 3 décembre 

Le 2 à la FSU Bagnolet et le 3 à la Bourse du 
travail de Paris, salle Hénaff. 
La  FSU  organise  un  colloque  sur  la  Sécurité 
sociale, ouvert à toutes et à tous. S’inscrire sur le 
site : 
https://formation.fsu.fr/formations
        

       Assemblée Générale des retraité·es 
du SNES-FSU de Créteil 

                                    
➢ Vendredi 21 novembre 9 h 30-17 heures

au Lycée Gabriel  Fauré,  81 avenue de Choisy, 
Paris 13e 

Cette  année,  les  trois  sections  académiques  de 
retraité·es  Paris-Créteil-Versailles  organisent 
leur AG en commun.
La matinée sera consacrée à l’actualité syndicale, 
l’après-midi  à  une  présentation  et  un  échange 
sur la Protection sociale complémentaire (PSC) : 
analyse  et  conséquences  concrètes  à  très  court 
terme pour les retraité·es.   
  

  

                                    
  
  

                                                                                                                                                                                    

                                                           

                                                                                  

RETRAITÉ·ES ET PLUS QUE JAMAIS SYNDIQUÉ·ES !

La syndicalisation des retraité·es est indispensable pour rendre nos revendications visibles et nos 
luttes efficaces. En vous syndiquant, vous ferez partie de la FGR-FP (Fédération générale des 
retraité·es de la Fonction publique), vous soutiendrez l’action du Groupe des 9, qui rassemble six 
organisations syndicales, dont la FSU, et trois associations. Dans un contexte où les retraité·es 
sont trop souvent pris·es pour cible, se rassembler permet de peser sur les décisions politiques et 
de porter haut et fort nos revendications. Pour agir et être informé·es, votre adhésion est 
primordiale.

https://formation.fsu.fr/formations


             LES 10 ET 18 SEPTEMBRE, LES RETRAITÉ·ES 
ONT MANIFESTÉ AVEC LE G9

  

  Contre les mesures proposées par le budget Bayrou : 
                                 

➢ Une année blanche et le gel des pensions.

➢ La suppression de l’abattement fiscal de 10  %, remplacée par une déduction fixe de 2 000 € 
pour le calcul de l’impôt sur le revenu.
             

➢ Le blocage des barèmes, ce qui augmenterait l’impôt sur le revenu, la CSG, en particulier des  
plus  bas  revenus.  Des  personnes  non  imposables  le  deviendraient  et  perdraient  des 
prestations sociales. 

➢ Le gel de l’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) pour les plus démuni·es.

➢ La remise en cause partielle des ALD et le doublement du plafond des franchises médicales, 
qui passerait de 50 à 100 €, mesures qui touchent en majorité les personnes âgées.

Les retraité·es n’accepteront pas non plus les mesures envisagées par certain·es comme :

➢ De nouvelles exonérations de cotisations sociales et l’instauration d’une TVA dite abusivement 
sociale.

➢ Des régressions des droits familiaux et conjugaux (pensions de réversion).   
                                                                           

                                                                                                                                    Dominique BALDUCCI

  

  

                                                                                                                                              

                                                                        

              

Manifestation du 18 septembre 2025 à Paris

Les retraité·es de Créteil en séjour à Troyes  
devant la maison des syndicats



 LES ÉCHOS DES DÉPARTEMENTS

En Seine-et-Marne 

Les quatre-vingts ans de la Sécurité sociale à Noisiel 
Dans  le  cadre  de  la  célébration  des  quatre-vingts  ans  de  la 
Sécurité sociale, l’intersyndicale des retraité·es de Seine-et-Marne 
avait  organisé  le  11  avril  une  rencontre  débat  autour  de  la 
projection du film La Sociale, de Gilles Perret à Melun. Devant le 
succès  de cette initiative (une centaine de  participant·es),  nous 
avons décidé de la réitérer cette fois dans le nord du département. 
Il nous semble en effet essentiel de contrer le discours ambiant 
d’un État  trop  généreux qui  gaspillerait  les  deniers publics  au 
profit  des  familles,  retraité·es,  malades,  migrant·es…  Notre 
modèle  social,  mis  en place  en 1945,  dans un contexte  pour  le 
moins  difficile  politiquement  et  économiquement,  mérite  mieux 
que ces attaques de bas étages. La mise en place de la PSC pour 
les  actif·ves  et  l’incertitude  qui  en  découle  pour  les  retraité·es 
nous obligent envers nos concitoyen·nes :  il  faut défendre notre 
Sécurité  sociale,  réaffirmer  notre  mandat  du  100 %  Sécu  qui 
permettrait  de  réduire  les  coûts  de  santé  et  nous opposer 
énergiquement  à  toute  financiarisation  de  la  santé  par 
l’introduction d’un monde assurantiel qui ne demande qu’à faire 
main basse sur cette manne.
C’est donc avec plaisir que nous vous invitons à la projection du 
film  La Sociale le vendredi 10 octobre à 20 heures au cinéma de la Ferme du Buisson à 
Noisiel, projection qui  sera suivie  d’un débat avec la  participation de  Bernard Teper,  ingénieur 
économiste retraité, membre du conseil scientifique d’Attac. Entrée gratuite et parking facile.
Nous vous attendons très nombreuses et nombreux. 

Martine STEMPER
  
  

En Seine-Saint-Denis

La défense de la santé toujours à l’ordre du jour
D’octobre 2024 à juin 2025, l’intersyndicale du 93 a fréquenté les marchés et rencontré les patient·es 
des sept hôpitaux du département, pour faire signer des pétitions alertant sur les pénuries diverses 
dans le domaine de la santé.
Enfin le 5 juin, le préfet a dû nous écouter lui présenter plus de 6 000 pétitions pour faire cesser les  
fermetures de lits, aider les centres de santé municipaux qui répondent aux besoins de la population, 
évitant ainsi le recours aux urgences, interdire les dépassements d’honoraires pratiqués dans les 
cliniques privées à  but  lucratif  ou chez les  spécialistes dont le  nombre est  insuffisant.  La santé 
scolaire  a  été  évoquée :  manque  de  personnel  de  santé  dans  de  trop  nombreux  établissements 
scolaires, comme on peut le vérifier en cette rentrée 2025.
La construction d’un hôpital à Saint-Ouen ne doit pas s’accompagner des fermetures de Beaujon et 
Bichat qui conduirait ainsi à une perte de lits.
La situation de la psychiatrie et dans les EHPAD a également été abordée.
Un plan d’ampleur pour la formation des personnels de santé doit être envisagé de toute urgence. 
D’autre part, il y a nécessité de créer un pôle public du médicament et de fabriquer en France nos 
médicaments.
Le SNES, avec les organisations syndicales, appelle à participer aux différentes manifestations pour 
un budget porteur d’espoir, de justice sociale et fiscale, avec une protection sociale de haut niveau.

Danièle CLAYETTE
                                                                                                                                        

                                                                                  


